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2. Les défis et l’urgence du problème
•	 Incendies récurrents : 

Selon la SRF (émission Kassensturz du 2 avril 2024), les incendies survenus dans des installations de recy-
clage et de collecte des déchets ont causé des dommages se chiffrant en millions de francs dans au moins 
12 entreprises suisses en 2023. 

•	 Impossibilité de maîtriser le tri : 
Malgré les campagnes de sensibilisation, les piles contenues dans des chaussures clignotantes, des cartes 
musicales, des cigarettes électroniques, etc. finissent toujours à la poubelle. Le commerce en ligne (p. ex. 
Temu) aggrave le problème.

•	 Difficultés en matière d’assurances : 
Pour des raisons de rentabilité, de nombreux assureurs ne proposent plus de couverture – ou ne le font qu’à 
des conditions inacceptables sur le plan économique. Cela met en péril l’existence de nombreuses entre-
prises.

•	 Faibles marges, coûts supplémentaires élevés : 
La branche de la gestion des déchets fonctionne avec de faibles marges. Il est difficilement envisageable de 
réaliser des investissements supplémentaires dans la prévention et l’assurance.

•	 Compétences légales floues : 
La législation actuelle en matière de déchets ne précise pas suffisamment le principe du pollueur-payeur et 
le principe de précaution.

•	 Absence de réponse politique : 
Malgré des colloques répétés (le plus récent le 12 juin 2025) et de nombreuses initiatives de prévention, le 
soutien politique fait toujours défaut.

•	 Répartition inégale des coûts : 
Les organisations de la contribution anticipée de recyclage (CAR), notamment SENS eRecycling, Swico, 
INOBAT, ne sont pas disposées à participer aux frais subséquents.

 
3. Engagement de la branche

La branche prend ses responsabilités, malgré l’absence de soutien politique :

•	 en investissant dans de la technologie d’imagerie thermique, des systèmes d’extinction automatiques, des 
systèmes d’alarme et de la vidéosurveillance ;

•	 en menant des enquêtes statistiques (associations professionnelles telles que VSMR, aujourd’hui RECY-
CLING SUISSE, Matériaux de construction circulaires Suisse) et la campagne d’information sur l’élimination 
correcte des batteries «Risque d’incendie!» (depuis novembre 2024) ;

•	 en publiant des fiches techniques sur la prévention des incendies : 
la fiche technique de Matériaux de construction circulaires Suisse existe depuis 2019 ;

1. Situation initiale

Le nombre d’incendies dans des installations de recyclage et de tri augmente depuis des an-
nées. Les batteries lithium-ion (batteries Li-ion) éliminées de manière inappropriée en sont la 
cause principale. Les conséquences sont graves – pour les installations, les collaborateurs, l’as-
surabilité et la sécurité de l’élimination des déchets.
Un reportage du journal télévisé de la SRF (2 avril 2024) mentionne que des incendies se dé-
clarent «presque quotidiennement dans des installations de recyclage et de collecte des dé-
chets en Suisse», à cause de batteries lithium-ion mal éliminées. En Allemagne, le BDE (Fédé-
ration allemande des industries de la gestion des déchets, de l’eau et du recyclage) estime ce 
nombre à plus de 10 000 par an – dont environ 80% sont liés aux batteries Li-ion – générant des 
dommages annuels pour plus d’un milliard d’euros.



•	 RECYCLING SUISSE élabore actuellement un guide des mesures techniques et opérationnelles ;

•	 en menant de premiers projets pilotes utilisant des systèmes de tri basés sur l’IA et les rayons X (p. ex. Dan-
gerSort de l’Institut Fraunhofer) pour la détection précoce des piles dans le flux de matières.

Ces mesures portent leurs fruits, mais ne permettent pas de ramener le risque à un niveau acceptable. 

4. Nos exigences

Revendication principale: un fonds de sécurité à l’échelle de la branche
Création d’un fonds de sécurité de la branche destiné à couvrir les sinistres liés aux incendies, financé par la contri-
bution anticipée de recyclage (CAR) et/ou par les fabricants.

L’objectif est de rétablir une assurabilité viable pour les entreprises de tri et de recyclage. C’est la seule façon pour 
une entreprise économiquement saine de perdurer à long terme malgré les risques croissants.

Autres revendications

•	 Reconnaissance politique de cette problématique comme un enjeu de société – à l’instar des PFAS. La 
branche ne doit pas être laissée seule face à cette tâche.

•	 Mise en place d’un système de consigne pour les cigarettes électroniques à usage unique et les appareils 
fonctionnant à piles, afin de réduire l’élimination inadéquate.

•	 Participation financière obligatoire des fabricants et des systèmes de reprise (p. ex. FVG, INOBAT, SENS 
eRecycling, Swico) aux coûts de prévention et d’indemnisation.

•	 Reprise de certaines dispositions du règlement européen sur les batteries dans le droit suisse: étiquetage 
des produits, traçabilité, démontabilité, responsabilité du fabricant.

•	 Promotion de technologies de sécurité innovantes (p. ex. le tri assisté par l’IA, la détection automatisée des 
incendies).

•	 Soigner l’image de la branche de la gestion des déchets: elle n’est pas à l’origine de cette évolution, mais en 
fait les frais. Elle est responsable de la gestion du cycle des déchets, mais mérite un soutien politique plutôt 
que des reproches.

 
5.  Conclusion

La branche de la gestion des déchets est un pilier essentiel de l’économie circulaire. Elle protège l’environnement, 
la santé et l’ordre public. Mais sans structures solides en matière de protection contre les incendies et sans condi-
tions d’assurance équitables, ce rôle est gravement menacé.

Un fonds de réserve est absolument indispensable pour amortir la crise actuelle de l’assurabilité et garantir la 
pérennité de la branche. À l’avenir, il faut une responsabilité politique claire, des solutions structurelles et une ré-
partition solidaire des coûts tout au long du cycle de vie des produits.


